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Marc Paquet, LL. M., MBA 

Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 7 juillet 2017 

Objet: Votre demande d'accès du 8 juin 2017 (copie des contrats de gré à gré attribués par 
Investissement Québec et ses filiales pour la réalisation de travaux sylvicoles sur le territoire 
public depuis le 1er janvier 2015) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 8 juin 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux le même jour, 
dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté du 27 juin 
2017. 

Après vérification, il appert que les contrats visés par votre demande n'impliquent que notre filiale 
Rexforêt inc. et qu'ils sont au nombre de plusieurs centaines. 

Étant donné donc l'ampleur de votre demande, les ressources internes que nous pouvions consacrer 
à son traitement et le délai prescrit par la Loi sur l'accès pour y réponde, nous vous transmettons i) 
une copie du contrat-type utilisé par Rexforêt pour, par exemple, la «préparation de site»; et ii) une 
liste des contrats octroyés en 2015-2016 et une pour 2016-2017. 

Le prix payé pour la quasi-totalité de ces contrats est fixé selon le taux de la grille arrêté, pour chaque 
type de traitement, par le Bureau de mise en marché des bois (voir les documents «Valeur des 
traitements sylvicoles non commerciaux pour les années financières 2015-2016 et 2016-2017» ci­
joints). Les taux sont déterminés en tenant compte de plusieurs facteurs. 

Il y a lieu également de préciser que le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs détermine 
annuellement les budgets alloués à chaque région pour les travaux sylvicoles. Depuis 2013-2014, 
une partie de ces budgets a été réservée aux entreprises détenant une entente à long terme de 
réalisation de travaux sylvicoles (ERTS). En vertu de ces ententes, les entreprises ont droit, pendant 
cinq ans, à une part de ce budget réservé. Cette part a été déterminée par le ministère en 2012. Elle 
correspond à 75% de l'historique des travaux que chaque entreprise avait réalisés sur les terres du 
domaine de l'État au cours des années 2008 à 2010 dans chaque région. 
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Il n'y a pas lieu pour Investissement Québec et Rexforêt de fournir d'autres renseignements et 
documents et nous invoquons, au soutien de notre position, comme applicables en l'espèce, les 
articles 20, 21, 22, 23, 24 et 27 de la Loi sur l'accès. Dans le présent contexte, nous nous réservons 
également le droit d'invoquer, le cas échéant, l'article 137.1 de la Loi sur l'accès. 

Comme il vous l'a été mentionné le 27 juin dernier, Il y a lieu pour nous par ailleurs aussi de vous 
référer au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (responsable à l'accès : Monsieur 
Démosthène Blasi, 5700, 4e Avenue Ouest, bureau A-413, Québec, G1 H 6R 1, téléphone : 418-627-
6370, poste 4914, courriel: acces.information@mffp.gouv.qc. 
ca). 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; Contrat-type pour la «préparation du site»; Listes (2) des contrats pour
2015-2016 et 2016-2017; Documents (2) intitulés «Valeur des traitements sylvicoles non 
commerciaux» pour les années financières 2015-2016 et 2016-2017; et articles 20, 21, 22, 23, 
24, 27, 48 et 137.1 de la Loi sur l'accès. 
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Estelle Hamel 

De: 

Envoyé: 

À: 

Objet: 

 8 juin 2017 17:53 

Marc Paquet 

Demande d'accès 

Bonjour, 

En vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, j'aimerais obtenir copie des contrats de gré à gré attribués par Investissement 
Québec et ses filiales pour la réalisation de travaux sylvicoles sur le territoire public depuis le 1er janvier 2015. 
Je veux obtenir les documents en format électronique. 
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